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 n° 295 111 du 5 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 19 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 1er juin 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 6 juin 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 30 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 30 août 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en s observations, la partie requérante assistée par Me Z. AKCA loco Me C. DESENFANS. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’ethnie wolof et de religion 
musulmane. Vous êtes né le 9 juin 1989 à Pikine, au Sénégal. 
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En 2000, vous faites la connaissance de [B. M.]. Il commence par vous faire des attouchements sexuels 
sur le lieu de travail. Cela vous répugne au début, mais avec le temps, vous commencez à en prendre 
plaisir, jusqu’au jour où vous acceptez de vous mettre en couple avec lui trois ans plus tard. Votre relation 
prend fin en 2015 après que [B. M.] ait été arrêté dans une affaire liée à l’homosexualité interdite au 
Sénégal. Depuis son arrestation, vous ne l’avez plus jamais revu. 

À vos 23 ans, vous sortez deux semaines avec [A.] pour faire croire aux gens que vous n’êtes pas 
homosexuel. En 2018, vous devenez le partenaire de [P. M.]. 

Le 10 mai 2018, alors que vous êtes installés sur un banc public de votre quartier, vous commencez à 
embrasser [P. M.], croyant que personne ne vous voit. Soudainement, un homme situé sur un balcon se 
met à crier et à alerter la population quant à la présence d’homosexuels. En un rien de temps, une foule 
débarque et se jette sur vous. Votre mère voit la scène et se met à pleurer. [P. M.] et vous-même êtes 
violentés par la foule. Vous réussissez néanmoins tous les deux à vous en échapper. Vous allez à l’hôpital 
pour vous faire soigner. Après ça, vous allez tous les deux vous réfugier chez la grande sœur de [P. M.] 
à Keur Massar. Vous appelez votre mère pour lui expliquer ce qui s’est passé. 

Le 7 juin 2018, accompagné de votre partenaire [P. M.], vous quittez sans encombre le Sénégal par avion, 
muni d’un passeport et d’une carte d’identité. Arrivé au Maroc, vous y demeurez environ trois mois. 

Le 28 juin 2018, vous embarquez dans une pirogue en direction des côtes espagnoles. Sur cet itinéraire, 
votre partenaire [P. M.] est emporté par les vagues. Il a disparu depuis et vous le croyez mort. 

Le 11 octobre 2018, vous atteignez les côtes espagnoles où vous êtes pris en charge par les autorités. 
Vous êtes hébergé dans un centre de la Croix-Rouge à Bilbao. Vous n’introduisez pas de demande de 
protection internationale en Espagne. Vous demeurez en Espagne 1 an et 4 mois. Vous perdez votre 
passeport en Espagne. 

Le 7 février 2020, vous traversez illégalement les frontières espagnole et française en bus, pour finalement 
rejoindre la Belgique. Le lendemain, vous arrivez sur le territoire belge. 

Le 12 février 2020, vous introduisez une demande de protection internationale à l’Office des étrangers. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins 
procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques. En effet, si vous avez tenu à 
souligner votre profil vulnérable et votre état de santé fragile lié à un traumatisme psychologique causé 
par une agression au couteau que vous auriez subie au Sénégal (NEP1, p.8), en mentionnant que vous 
avez été consulté par une psychologue dénommée « Madame [O.] » qui vous aurait recommandé tout au 
plus de boire du café et d’écouter de la musique (NEP2, p.3), force est de constater que vous ne déposez 
pas le moindre commencement de preuve permettant d’attester ces éléments malgré votre promesse 
selon laquelle vous allez envoyer une attestation au CGRA après avoir pris contact avec votre 
psychologue (NEP2, p.16). 

Le CGRA constate que, malgré l’unique problème psychologique dont vous affirmez souffrir, à savoir le 
fait « d’oublier vite les choses » (NEP1, p.8), vos deux entretiens personnels se sont déroulés sans que 
le moindre incident et sans que la moindre difficulté particulière ne soient apparus dans votre chef au 
cours de ceux-ci. Par ailleurs, invité à expliquer en quoi votre problème d’ordre psychologique pourrait 
compromettre votre capacité à répondre aux questions du CGRA, vous êtes plutôt d’avis qu’il ne peut pas 
influer sur votre capacité et promettez de faire de votre mieux pour répondre aux questions (NEP2, p.3). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés 
dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir 
les obligations qui vous incombent. 

Ensuite, force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce 
qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 
protection subsidiaire. 
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D’emblée, le CGRA relève un élément qui nuit sérieusement à la crédibilité du récit que vous invoquez à 
l’appui de votre demande de protection internationale. 

En effet, le CGRA constate l’incohérence de votre attitude consistant à ne pas introduire de 
demande de protection internationale en Espagne alors que vous y demeurez entre le 11 octobre 

2018 et le 8 février 2020, soit un peu moins d’un an et demi. De fait, il est incohérent qu’une fois arrivé 
en Espagne, vous n’ayez jamais songé à introduire une demande de protection internationale, d’autant 
plus que vous étiez hébergé par la Croix-Rouge dans un centre de Bilbao chargé d’accueillir les arrivants 
(NEP2, p.5). Si vous avez eu l’occasion d’interagir avec la Croix-Rouge en Espagne, il est peu crédible 
que la possibilité et l’occasion d’introduire une demande de protection internationale ne vous aient jamais 
été présentés. Ainsi, votre explication selon laquelle vous n’avez jamais fait de démarche auprès des 
autorités parce que « je n’y ai même pas pensé, j’avais beaucoup de choses dans la tête, je pensais à 
autre chose » (NEP2, p.5) hypothèque d’emblée la crédibilité de votre récit. Lorsque le CGRA vous 
confronte à votre attitude incompatible avec celle d’un homme craignant un retour dans son pays d’origine 
en raison de son homosexualité, vous affirmez désormais que vous n’avez pas introduit de demande de 
protection internationale en Espagne car vous craignez que les nombreux Sénégalais qui y vivent refusent 
de vous accepter (NEP2,p.6). Cette explication ne suffit pas à justifier votre refus d’introduire une 
demande de protection internationale en Espagne, puisque vous ne développez aucun argument portant 
à croire qu’il est nécessaire dans votre chef de vous faire accepter par la diaspora sénégalaise en 
Espagne. Que vous soyez resté un an et demi en Espagne sans entreprendre la moindre démarche en 
vue d’obtenir une protection internationale nuit déjà fortement à la crédibilité de vos craintes alléguées. 

Ensuite, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez être de nationalité 
sénégalaise et redouter des persécutions en raison de votre orientation sexuelle. Le CGRA ne 

remet pas en cause le fait que vous êtes de nationalité sénégalaise. Cependant, au vu des éléments 

de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous soyez homosexuel. Bien que le CGRA 
observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre 
d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son 
orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des 
craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et exempt 
d’incohérence majeure. Or, il ressort de l’analyse de vos propos que tel n’est pas le cas en l’espèce. 

En effet, le CGRA estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement à sa crédibilité et 
remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de protection internationale. 

Premièrement, il convient de relever que lorsque vous évoquez les circonstances de votre prise 

de conscience de votre homosexualité, vos déclarations sont bien trop vagues, inconsistantes et 

incohérentes pour y croire. 

En effet, lorsque vous êtes interrogé sur la découverte de votre homosexualité et sur votre cheminement 
personnel jusqu’à la prise de conscience de votre orientation sexuelle, vous vous montrez incapable de 
livrer un récit personnalisé et circonstancié qui puisse rendre compte de la particularité de la situation d’un 
jeune homme qui se découvre homosexuel dans un environnement qu’il perçoit comme particulièrement 
homophobe. 

Ainsi, le CGRA constate plusieurs incohérences dans vos propos portant sur la prise de conscience de 
votre orientation sexuelle alléguée. En effet, si vous déclarez d’abord n’avoir eu que deux relations avec 
des hommes, à savoir [P. M.] et [D.] (NEP1, p.5), vous parlez ensuite d’un certain [B. M.] dont vous auriez 
également été le partenaire (NEP1, p.11). Confronté au fait que lors du début de l’entretien, vous n’avez 
mentionné que deux relations alors qu’à présent vous mentionnez encore une troisième, vous dites ne 
pas l’avoir indiquée puisque le CGRA ne vous l’a pas demandé (ibidem). Or, la question qui vous a été 
posée dès le début était suffisamment claire. Il vous a été posé la question suivante : « Vous avez eu 
combien de relations différentes ? », à quoi vous répondez « deux » en donnant ensuite les noms de [P. 
M.] et de [D.] (NEP1, p.5). Partant, rien n’explique l’incohérence de vos propos consistant à d’abord dire 
que vous n’avez eu que deux relations pour ensuite affirmer que vous en avez eu trois. Le discrédit 
d’emblée jeté sur votre récit est renforcé par une autre incohérence portant sur la relation que vous auriez 
eue avec [D.]. En effet, vous déclarez avoir eu une relation avec [D.] (NEP1, p.11 et NEP2, p.9), durant 
laquelle vous auriez tout connu avec lui (NEP1, p.5), pour finalement déclarer que vous n’avez jamais été 
en couple avec lui et que vous n’avez d’ailleurs jamais eu de rapport sexuel ensemble (NEP2, p.13). Force 
est de constater le caractère totalement divergent de vos propos sur la relation que vous auriez eue ou 
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non avec un certain [D.]. L’incohérence de vos propos sur les quelques relations que vous auriez eues au 
Sénégal empêche d’emblée le CGRA d’accorder foi à votre récit selon lequel vous êtes homosexuel. 

Ensuite, vos déclarations divergent quant à la première expérience qui vous aurait fait prendre conscience 
de votre homosexualité alléguée. En effet, une première fois invité à développer les circonstances dans 
lesquelles vous avez pris conscience de votre attirance pour les hommes, vous relatez les circonstances 
du début de votre relation avec votre patron [B. M.] et avoir compris votre attirance pour les hommes à 
vos 18 ans (NEP1, pp.10, p.13). Or, lorsqu’il vous est demandé quand et avec qui vous avez eu une 
première attirance pour les hommes, vous soutenez à présent que c’est avec [P. M.] lorsque vous aviez 
entre 19 et 23 ans (NEP1, p.13 ; NEP2, p.6). Votre affirmation selon laquelle [P. M.] était la première 
personne pour laquelle vous avez ressenti une attirance à l’âge de 19-23 ans est en totale discordance 
avec vos propos sur les circonstances dans lesquelles vous avez été attiré par un homme pour la première 
fois avec [B. M.] alors que vous n’aviez que 18 ans. Cette incohérence jette davantage le discrédit sur 
votre orientation sexuelle alléguée. 

Dans le même ordre d’idées, si vous déclarez que c’est à vos 18-20 ans que vous avez commencé à 
ressentir quelque chose pour les hommes après avoir eu votre premier rapport sexuel avec [B. M.] (NEP1, 
p.13), il n’est pas cohérent que vous déclariez avoir acquis la certitude de votre homosexualité seulement 
après avoir compris qu’être en couple avec une fille ne vous plaisait pas à vos 23 ans (NEP1, p.14). Vous 
déclarez en effet que vous avez acquis pour la première fois la conscience d’être attiré par les hommes 
après être sorti brièvement avec [A.] quand vous étiez âgé de 23 ans. Avant la désillusion qu’a suscité en 
vous l’expérience d’une relation avec cette fille, vous n’étiez pas encore sûr de votre orientation sexuelle 
(NEP2, p.15). Or, cette idée entre en totale discordance avec votre affirmation selon laquelle vous étiez 
déjà attiré par les hommes dès vos 18 ans lorsque vous avez eu votre premier rapport sexuel avec [B. 
M.]. Par conséquent, les incohérences mentionnées supra constituent des premiers indices selon lesquels 
vous n’avez jamais développé d’attirance envers les hommes. 

Mais encore, invité à décrire les circonstances dans lesquelles vous avez pris conscience de votre 
homosexualité, vous vous limitez à dire que l’adjoint du patron de l’atelier de menuiserie dans laquelle 
vous travailliez, [B. M.], vous a un jour obligé à mettre votre main dans son pantalon et à lui toucher son 
sexe (NEP1, p.10). Il aurait ainsi commencé à abuser de vous, vous faisant régulièrement des 
attouchements sexuels. Insistant pour que vous relatiez comment vous avez pris conscience de votre 
attirance pour les hommes, vous vous contentez de dire « vous savez, par la suite, quand j’ai grandi, j’ai 
été attiré par les hommes » (NEP1, p.10). Vous éludez manifestement la question puisque vos propos à 
ce sujet consistent à dire vaguement que quand vous voyez un homme dans la rue, vous pouviez être 
attiré par lui (ibidem). Puisque vous décrivez ces attouchements de la part de [B. M.] comme le début de 
la prise de conscience de votre homosexualité, le CGRA vous demande d’expliquer comment ils ont pu 
faire naître en vous une attirance envers les hommes (NEP1, p.10). Vous vous bornez cependant à dire 
que « c’est justement cette expérience qui a fait naître ça en vous », sans donner davantage d’explication 
(ibidem). Ensuite, alors que le CGRA vous donne une nouvelle occasion de parler des circonstances dans 
lesquelles vous vous êtes rendu compte de votre attirance pour les hommes, vous répétez une nouvelle 
fois de manière toujours aussi laconique que vous pouvez ressentir une attirance si vous voyez un homme 
qui vous plaît (NEP2, p.6). Le CGRA estime ici peu crédible que, malgré les nombreuses questions qui 
vous ont été posées, vous ne puissiez fournir davantage de détails personnels et spécifiques au sujet de 
la prise de conscience de votre orientation sexuelle. Le constat dresse ici amenuise un peu plus la 
crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. 

Dans le même ordre d’idées, force est de constater que vous êtes incapable d’expliquer ce qui vous fait 
prendre conscience de votre attirance envers les hommes à l’âge de 18 ans, soit trois ans après le début 
des attouchements que vous faisait subir [B. M.]. Vous dites tout au plus avoir ressenti quelque chose 
lorsque vous avez pris une douche chez [B. M.] et que ce dernier s’est alors mis à vous toucher (NEP1, 
p.13). Invité à expliquer ce que vous avez ressenti quand il commence à vous toucher, vous dites 
simplement que c’est à ce moment-là que « vous avez ressenti », sans pouvoir davantage expliquer quoi 
en particulier (NEP1, p.10). De plus, le CGRA ne s’explique pas comment cette expérience qui pourtant 
vous répugnait (NEP1, p.11) a pu être la genèse de votre attirance envers les hommes. Vos propos selon 
lesquels il vous arrivait de vous masturbez quand vous étiez seul et que « ça commençait à vous plaire » 
(ibidem) n’expliquent en rien comment les attouchements sexuels que vous faisait subir [B. M.] ont par la 
suite cesser de vous répugner et encore moins comment ils vous ont fait prendre conscience de votre 
attirance envers les hommes. Dans la même veine, le CGRA souligne l’inconsistance de vos propos quant 
au lien qui pourrait exister entre votre orientation sexuelle alléguée et votre manque d’attirance envers les 
femmes. Interrogé sur le contexte de la prise de conscience de votre homosexualité, vous liez celle-ci au 
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fait que quand vous parlez à une fille, vous ne la sentez pas et ça ne vous dit rien (NEP1, p.10). Vous 
ajoutez que, quand vous vous faites draguer par une fille, vous n’avez pas de sentiments pour elle 
(ibidem). Vous n’expliquez cependant toujours pas en quoi ces éléments vous ont permis de prendre 
conscience de votre orientation sexuelle, d’autant plus que vous affirmez que « cette attitude 
d’homosexuel c’est chez lui (ndlr. [B. M.]) que je l’ai obtenue » (NEP1, p.10). Partant, bien que ces faits 
soient relativement anciens, le CGRA n’estime pas crédible, malgré les nombreuses questions qui vous 
sont posées au sujet de la découverte de votre attirance envers les hommes, que vous ne soyez pas en 
mesure d’expliquer davantage les circonstances de votre prise de conscience de votre orientation 
sexuelle. Les propos que vous tenez sont tellement vagues et inconsistants qu’ils ne peuvent traduire 
réellement d’un sentiment de vécu. 

Partant, au vu du caractère vague, inconsistant et incohérent de vos propos sur la prise de conscience 
de votre orientation sexuelle alléguée, le CGRA ne peut se convaincre d’un réel vécu dans votre chef. 
Les constats dressés ci-dessus renforcent la conviction du CGRA selon laquelle vous n’avez jamais eu 
d’attirance envers les hommes comme vous l’alléguez. 

Deuxièmement, les propos que vous tenez sur votre première relation intime et suivie alléguée 

avec un homme entre 2000 et 2015 au Sénégal sont tout aussi peu circonstanciés et peu cohérents. 

En effet, le CGRA relève plusieurs discordances dans vos propos qui jettent d’emblée un sérieux discrédit 
sur votre récit selon lequel vous avez eu une relation intime et suivie avec [B. M.] de 2000 à 2015 (NEP1, 
p.11). Vos propos sur l’âge que vous aviez lorsque vous avez rencontré [B. M.] pour la première diffèrent. 
Vous dites d’abord que vous aviez 15 ans et dites ensuite que vous en aviez en fait 18 (NEP2, pp.14-15). 
De plus, si vous êtes bien né en 1989 comme l’indique votre carte d’identité et si votre relation avec [B. 
M.] a débuté en 2000 comme vous le déclarez (NEP1, p.11), vous étiez alors âgé de 11 ans tout au plus. 
Or, si [B. M.] a commencé à vous faire des attouchements sexuels quand vous étiez âgé de 15 ans (NEP1, 
p.12), le CGRA ne s’explique pas comment votre relation intime et suivie a pu débuter quatre ans plus tôt, 
soit à vos 11 ans. Ensuite, il n’est pas cohérent que vous disiez d’abord avoir eu des rapports sexuels 
avec [B. M.] (NEP1, p.21) pour ensuite déclarer que vous n’avez eu de rapport sexuel qu’avec un certain 
[P. M.] (NEP2, p.9). Enfin, lors de votre second entretien personnel, invité à dire combien d’années a duré 
votre relation avec [B. M.], vous affirmez ne pas vous en rappeler car cette relation date de trop longtemps 
(NEP2, p.14). Il est tout à fait incohérent que vous puissiez parler avec détails de la chronologie de votre 
relation lors de votre premier entretien pour qu’au suivant vous ne soyez même plus en mesure de dire 
combien de temps cette relation a duré. Ces premières incohérences sur votre relation alléguée avec [B. 
M.] jettent d’emblée une hypothèque sur celle-ci. 

De surcroît, vos propos sur la manière dont votre relation aurait évolué après avoir subi les attouchements 
de la part de [B. M.], le CGRA constate qu’ils sont incohérents. En effet, invité par le CGRA à expliquer 
comment votre relation évolue avec cet homme suite à ces faits, vous mentionnez simplement le fait que 
[B. M.] se serait fait arrêter en 2015 « pour des problèmes d’homosexuels » (NEP1, p.11). Vous ne 
développez aucunement le cheminement qui vous aurait amené à vous mettre finalement en couple avec 
ce dernier. S’il s’agit de votre première relation avec un homme au Sénégal, qui d’autant plus aurait 
perduré pendant une quinzaine d’années, le CGRA estime qu’il est raisonnable d’attendre de votre part 
des propos circonstanciés sur la manière dont vous auriez progressé pour faire naître cette relation 
amoureuse alléguée. Or, tel n’est pas le cas. L’arrestation en 2015 de [B. M.] ne permet aucunement de 
comprendre comment votre relation a évolué à partir des attouchements que vous auriez subis. Ainsi, 
votre incapacité à étayer le cheminement de votre relation empêche le CGRA de croire à votre récit selon 
lequel vous avez été le partenaire de [B. M.]. 

Par ailleurs, le CGRA estime que vos propos sur la prise de conscience de l’orientation sexuelle de [B. 
M.] sont totalement inconsistants. En effet, vous ne savez rien sur la manière dont [B. M.] aurait pris 
conscience de son homosexualité. Selon vos propos, vous lui avez posé la question une seule fois, à quoi 
il vous aurait répondu qu’il allait tout vous raconter pour ne finalement rien vous dire. Vous déclarez ne 
plus jamais avoir sollicité [B. M.] afin qu’il parle de la prise de conscience de son homosexualité, « parce 
que pour moi, ça ressort de sa vie privée » (NEP1, p.20). Vous allez même jusqu’à dire que cette question 
ne vous intéressait pas (ibidem). Compte tenu de l’importance que représente pour un individu la 
découverte de son orientation sexuelle, a fortiori lorsque celle-ci est considérée comme déviante et 
fortement condamnée par la société, il est invraisemblable que vous n’ayez nullement abordé davantage 
le sujet avec ce dernier. Il n’est pas crédible que vous ne vous soyez jamais intéressé à ce moment 
particulièrement important dans la vie de votre partenaire que représente la découverte de son 
homosexualité, surtout s’il s’agit de la même personne avec laquelle vous avez découvert votre propre 
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orientation sexuelle. Cette inconsistance renforce la conviction du CGRA selon laquelle vous n’avez 
jamais été le partenaire de [B. M.]. 

De plus, à propos de ce qui vous plaisait chez [B. M.], vous vous bornez à des déclarations génériques 
et sans spécificité aucune. Vous répondez très brièvement que ce qui vous plaisait chez lui, c’est « tout, 
physiquement » (NEP1, p.19). Souhaitant en apprendre davantage sur ce qui vous plaisait chez lui, le 
CGRA vous demande d’en dire davantage et plus concrètement. Vous répondez de manière toujours 
aussi lacunaire que « c’est tout au complet qui me plaît. Il a un beau physique, même si on te dit qu’il a 
40 ans, on peut pas le croire, car il est bien conservé » (ibidem). Au sujet de ce qui peut vous plaire chez 
un homme, vos propos sont tout aussi vagues. Le CGRA vous interroge sur ce qui peut vous plaire ou 
vous attirer chez un homme, à quoi vous rétorquez simplement « la forme, le physique, le sourire » (NEP1, 
p.13). Invité à parler d’un élément non physique qui peut vous plaire chez un homme, vos propos se 
limitent à dire « j’ai envie d’avoir quelque chose avec lui, c’est quelque chose que je ressens » (ibidem). 
Encore une fois, le CGRA ne peut croire que vous ne soyez pas en mesure de tenir des propos plus 
consistants au sujet du premier homme qui aurait été votre partenaire au Sénégal, d’autant plus qu’il 
s’agirait d’une relation très longue puisqu’elle aurait duré de 2000 à 2015. Vos propos vagues et 
laconiques affaiblissent considérablement la crédibilité de votre récit. 

Ensuite, interrogé sur les activités qu’il vous arrivaient de partager quand vous étiez ensemble, le CGRA 
remarque que vos propos sont bien trop vagues que pour le convaincre du caractère intime et suivi de 
votre relation alléguée. En effet, vous déclarez tout au plus qu’il vous arrivait de boire des boissons et de 
discuter (NEP1, p.19). Insistant pour savoir si vous faisiez d’autres choses ensemble, vous vous contentez 
de répondre que non (NEP1, p.20). Si vous avez eu une relation amoureuse pendant 15 ans, il n’est pas 
cohérent que vous ne puissiez fournir d’éléments plus spécifiques quant aux activités que vous avez pu 
partager. Votre incapacité à relater des faits concrets de votre vie commune renforce la conviction du 
CGRA selon laquelle [B. M.] n’a jamais été votre partenaire. 

Dans le même ordre d’idées, le CGRA constate des propos tout aussi peu circonstanciés sur les faits 
marquants que vous auriez vécus ensemble. Invité à en parler, vous racontez laconiquement qu’avant 
d’avoir votre premier rapport sexuel, [B. M.] a lancé un film pornographique gay (NEP1, p.21). Invité à 
relater un autre souvenirs marquants qui puissent illustrer le caractère intime et suivi de votre relation, 
vous évoquez également le jour où [B. M.] a été arrêté en 2015 comme un événement qui vous a 
beaucoup marqué (ibidem). Vous ajoutez avoir été marqué par les excuses que [B. M.] vous a faites pour 
les abus qu’il a pu vous faire subir (ibidem). Le CGRA vous appelle une dernière fois à raconter un fait 
marquant propre à votre relation, et vous vous bornez à dire qu’il vous a un jour donné une gifle parce 
que vous étiez arrivé en retard au travail (ibidem). Bien que vous n’avez pas eu l’occasion de vivre votre 
relation au grand jour, le CGRA estime que vous devriez être en mesure de conter bon nombres 
d’événements qui auraient jalonné votre vécu commun, compte tenu de la longueur de votre relation qui 
aurait duré de 2000 à 2015, de la nature des sentiments que vous prétendez avoir eus l’un pour l’autre et 
du fait qu’il vous arrivait régulièrement d’aller chez lui après le travail. Or, force est de constater que vous 
êtes uniquement en mesure de relater des événements très génériques. Votre incapacité à relater des 
moments spécifiques de votre vécu commun renforce la conviction du CGRA selon laquelle vous n’avez 
jamais entretenu de relation intime et suivie avec [B. M.]. 

Concernant sa famille, vos connaissances sont manifestement trop faibles que pour témoigner de votre 
proximité avec [B. M.]. En effet, vous savez tout au plus qu’il a une épouse et des enfants. Vous ignorez 
cependant leurs noms, et vous ne les avez d’ailleurs jamais vus (NEP1, p.18). Or, il n’est pas crédible 
que vous n’ayez jamais eu l’occasion d’apprendre les noms de l’épouse et des enfants d’un homme avec 
lequel vous dites avoir partagé 15 années de vie de couple et de relations professionnelles. Votre 
ignorance à ce sujet témoigne d’un manque de vécu réel d’une relation intime et suivie de près de 15 ans 
avec [B. M.] ainsi que d’un manque d’intérêt pour le vécu de la personne dont vous vous dites amoureux. 
Ce constat jette un peu plus le trouble sur la réalité de votre relation alléguée. 

De plus, le CGRA considère peu crédible que vous n’ayez jamais eu d’amis en commun (NEP1, p.20). 
En effet, alors que vous vous fréquentez très régulièrement depuis 2000 et ce jusque 2015, il est tout à 
fait incompréhensible que vous n’ayez jamais eu d’amis en commun. D’autant plus que vous travailliez 
ensemble dans le même atelier de menuiserie où travaillent également d’autres personnes. Cette 
invraisemblance soutient la conviction du CGRA selon laquelle [B. M.] n’a pas été votre partenaire de 
2000 à 2015. 
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Enfin, à propos de l’arrestation de [B. M.] en 2015 à Mbour qui marque la fin de votre relation, vous savez 
tout au plus qu’il s’est fait arrêter pour des « problèmes d’homosexuels » et qu’il a été arrêté avec d’autres 
homosexuels (NEP1, p.11). Lorsque le CGRA vous demande de quoi il était concrètement accusé, vous 
éludez la question en affirmant simplement qu’il a été arrêté avec d’autres homosexuels et que 
l’homosexualité est interdite au Sénégal (ibidem). Insistant pour savoir la raison pour laquelle il a été 
arrêté, vous terminez par dire que c’est votre patron qui vous a appris qu’il était arrêté, mais que vous ne 
savez pas ce qu’il s’est passé (ibidem). Invité à dire ce qu’il devenu depuis lors, vous soutenez ne plus 
avoir de nouvelle de [B. M.] depuis son arrestation. Or, il est incohérent que vous n’en sachiez pas 
davantage sur les raisons précises de l’arrestation et du sort réservé à [B. M.], d’autant plus que vous 
décrivez son arrestation comme un fait qui vous a beaucoup marqué (NEP1, p.21). Cependant, vous 
n’avez manifestement entrepris aucune démarche pour essayer de vous informer sur ce qu’il est advenu 
de votre partenaire allégué. Pourtant, le CGRA considère qu’il est raisonnable de penser que vous 
puissiez non seulement insister auprès de votre patron pour en savoir davantage, mais également que 
vous cherchiez un moyen d’entrer en contact avec ses proches, voire même solliciter les autorités en 
dernier recours pour obtenir des informations sur le sort réservé à votre partenaire. Or, aucune de vos 
déclarations ne laisse penser que vous ayez agit en ce sens ni même que vous ayez été disposé à le 
faire. Par conséquent, le peu d’intérêt dont vous faites preuve entre 2015 et 2018 quant au sort de l’homme 
que vous dites avoir aimé durant quinze années permet à nouveau de remettre en cause la réalité de 
cette relation intime et suivie alléguée. 

Partant, au vu des propos laconiques, incohérents et invraisemblables que vous tenez sur cette relation, 
le CGRA ne peut accorder foi à votre récit selon lequel vous auriez eu une relation intime et suivie avec 
[B. M.] entre 2000 et 2015. Partant, la crédibilité de votre orientation sexuelle s’en retrouve sérieusement 
affectée. 

Troisièmement, le caractère incohérent, inconsistant et invraisemblable de vos propos au sujet de 

votre relation alléguée avec [P. M.] jette davantage de discrédit sur votre orientation sexuelle. 

D’abord, le CGRA constate des propos incohérents sur cette relation alléguée. En effet, alors que vous 
auriez connu [P. M.] en 2018 et qu’il s’agit du premier homme pour lequel vous auriez eu une attirance, 
force est de constater que vous n’avez aucune certitude de l’âge que vous aviez quand votre relation 
intime a débuté. Vous vous rappelez tout au plus que vous aviez entre 19 et 23 ans quand votre relation 
avec [P. M.] a commencé (NEP1, p.13). Vous ne vous souvenez plus également de l’âge que [P. M.] avait 
au début de cette relation. Vous estimez qu’il avait entre 23 et 26 ans à l’époque (ibidem). Or, il est 
incohérent que vous ne puissiez préciser l’âge que vous aviez au moment du début de votre relation avec 
[P. M.], d’autant plus qu’il s’agirait selon vous du premier homme pour qui vous auriez eu une attirance. 
Le CGRA estime ici peu crédible que vous ne puissiez pas vous souvenir d’un événement aussi marquant 
qu’est le début de votre attirance envers les hommes comme vous l’alléguez. De plus, il n’est pas non 
plus cohérent que vous puissiez déclarer avoir eu entre 19 et 23 ans en 2018, puisque si vous êtes né en 
1989 comme l’atteste votre carte d’identité, vous étiez âgé au début de votre relation alléguée avec [P. 
M.] d’au moins 28 ans. Vu qu’il s’agit de votre dernière relation vécue au Sénégal et que [P. M.] est le 
premier homme pour lequel vous auriez développé une attirance, il est raisonnable d’attendre de vous 
que vous puissiez produire des déclarations précises sur un élément aussi essentiel que l’âge que vous 
aviez au début de votre relation. Or, tel n’est pas le cas. Ce constat déforce d’emblée la crédibilité de 
votre récit selon lequel vous avez eu une relation avec [P. M.] en 2018. 

Par ailleurs, le CGRA relève l’invraisemblance de votre attitude lorsque vous avez fait le premier pas vers 
[P. M.]. Vous affirmez ainsi lui avoir dévoilé que vous étiez attiré par les hommes (NEP2, p.7). Amené à 
dire si, avant que vous ne lui révéliez votre orientation sexuelle, il vous avait laissé penser qu’il était attiré 
par les hommes ou si vous connaissiez sa position relative à l’homosexualité, vous répondez que vous 
ne saviez pas de quelle orientation il était. Invité à dire comment il a réagi, vous indiquez qu’il vous a 
insulté (NEP2, p.7). Dans ces conditions, vous n’aviez aucune raison de considérer qu’il puisse être 
homosexuel. Confronté face au risque que vous encourriez de faire une telle révélation à [P. M.], vous 
vous bornez à dire que vous saviez que c’était un risque mais que s’il réagissait mal, vous lui auriez dit 
que c’était une plaisanterie. Le CGRA estime dès lors que votre attitude consistant à révéler votre attirance 
pour les hommes à un simple ami est tout à fait invraisemblable compte tenu du climat homophobe qui 
règne au Sénégal et pas du tout compatible avec la crainte qui était la vôtre que votre homosexualité ne 
soit dévoilée. L’invraisemblance relevée ici empêche le Commissariat général de se convaincre de la 
crédibilité de votre relation alléguée avec [P. M.]. 
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Quant à la suite que vous auriez donnée à cette première tentative ratée, vos propos sont tout aussi 
invraisemblables. En effet, il est peu crédible que malgré l’étonnement et la réaction négative que votre 
dévoilement a pu susciter chez [P. M.], vous preniez le risque de revenir à la charge pour tenter tant bien 
que mal de le convaincre de se mettre en couple avec vous (NEP2, p.7). Confronté au risque que vous 
encourriez dans la mesure où ce dernier vous avait au préalable repoussé et même insulté, vous vous 
bornez à dire que vous étiez intéressé par lui et que vous l’aimiez (NEP2, p.8). Cependant, le CGRA 
estime que votre attitude consistant à lui révéler une nouvelle fois votre attirance pour les hommes est 
tout à fait invraisemblable compte tenu du climat homophobe qui règne au Sénégal et pas du tout 
compatible avec la crainte qui était la vôtre que votre orientation sexuelle soit dévoilée. Ce constat est 
d’autant plus vrai que vous soutenez avoir dit à [P. M.] que vous plaisantiez en voyant qu’il réagissait mal 
la première fois où vous lui avez révélé vos sentiments pour lui. L’invraisemblance relevée ici empêche le 
Commissariat général de se convaincre de la crédibilité de votre relation intime et suivie alléguée avec 
[P. M.]. 

Ensuite, le CGRA constate que vos propos sur ce qui précède la naissance de votre relation intime sont 
vagues, incohérents et inconsistants. En effet, vous déclarez avoir dévoilé à [P. M.] qu’il vous intéressait 
alors que vous n’étiez que de simples amis (NEP2, p.7). Vous affirmez qu’il a mal réagi, lui avoir dit que 
vous plaisantiez et que ce n’est qu’après que vous avez été le retrouver pour lui expliquer les choses à 
nouveau. Invité alors à expliquer ce que vous avez fait pour lui expliquer les choses à nouveau et tenter 
encore une fois d’attirer [P. M.], vous éludez la question en déclarant simplement avoir tenté de lui 
expliquer mais qu’il n’a pas été convaincu par cette nouvelle tentative (ibidem). Amené à relater ce que 
vous lui avez proposé, malgré ce nouvel échec, vous vous contentez de dire que vous lui avez dit être 
attiré par lui et que vous aimeriez sortir avec lui (NEP2, p.7). Lorsqu’il vous est demandé sa réaction face 
à cette nouvelle proposition de votre part de vous mettre en couple, il vous aurait alors répondu que si 
vous continuez, il se devra de mettre un terme à la relation amicale que vous avez (NEP2, p.8). Après 
cela, vous auriez continué à avoir une relation purement amicale jusqu’à ce que vous gagniez assez sa 
confiance pour lui proposer à nouveau. Interrogé par le CGRA sur la manière dont vous auriez auguré 
pour qu’une confiance mutuelle s’installe entre vous deux, vous vous bornez à dire que vous avez tout 
partagé avec lui (NEP2, p.8). Insistant pour que vous développiez comment vous avez gagné sa 
confiance, malgré ses premières résistances à devenir votre petit ami, vous vous contentez de dire que 
vous vous disiez tout (ibidem), sans pour autant expliquer comment votre relation de confiance s’est 
installée. Malgré tout, vous dites avoir tenté une dernière fois de le convaincre de se mettre en couple 
avec vous en menaçant désormais de vous suicider s’il venait à refuser vos avances. Il aurait alors 
accepté et c’est ainsi que vous auriez entamé votre relation intime. Pourtant, le CGRA ne s’explique pas 
comment votre menace de suicide a pu convaincre [P. M.] de finalement accepter de devenir votre 
partenaire. Interrogé là-dessus, vous dites : « je pense qu’il me fait confiance aussi, et il est attiré par moi, 
c’est pour ça qu’il a accepté » (ibidem). Or, tout porte à croire qu’il n’a jamais été attiré par vous, puisqu’il 
aurait catégoriquement rejeté vos avances, et ce à trois reprises jusqu’à ce que vous en veniez à menacer 
de vous suicider. Il est d’ailleurs tout aussi invraisemblable que vous considériez raisonnable d’insister 
tant auprès de [P. M.] s’il avait fait assez bien entendre qu’il n’était pas intéressé. Votre justification selon 
laquelle vous vous seriez autant acharné en raison de l’amour que vous portiez pour lui (ibidem) ne 
convainc pas le CGRA, puisque tentative après tentative, vous preniez de plus en plus de risque, dans 
un pays tel que le Sénégal où règne un climat hostile aux homosexuels, de contrarier un homme qui vous 
fait clairement comprendre qu’il est contre l’idée de devenir votre partenaire. L’invraisemblance de votre 
acharnement et l’invraisemblance de la légèreté avec laquelle [P. M.] aurait accepté de devenir votre 
partenaire, mêlés à l’inconsistance de vos propos, renforcent la conviction du CGRA selon laquelle vous 
n’avez jamais été partenaires. 

Au sujet de votre première rencontre et de votre rapprochement, le CGRA considère que vos propos sont 
tellement laconiques qu’ils ne peuvent convaincre d’un réel sentiment de vécu (NEP2, p.6). En effet, invité 
à raconter votre première rencontre et comment votre relation s’en est suivie, vous déclarez vaguement 
avoir rencontré [P. M.] quand vous l’avez dépanné suite à un problème avec son scooter (ibidem). 
Insistant pour que vous développiez comment votre relation a évolué, sans donner de détails, vous dites 
laconiquement l’avoir pris sur votre scooter, qu’il vous a serré avec les bras et que « c’est comme ça qu’on 
a continué, on se voyait » (ibidem). Vous vous seriez alors rapprochés au fur et à mesure des 
fréquentations jusqu’à ce que vous entamiez un jour une relation intime (ibidem). Invité par le CGRA à 
expliquer comment vous vous êtes rapprochés, vous vous bornez à dire que Malik était quelqu’un de très 
proche (ibidem). Le CGRA vous sollicite encore pour comprendre comment vous avez fait pour que ce 
rapprochement se réalise, et votre réponse se limite au fait que vous vous fréquentiez régulièrement et 
que vous aviez commencé à vous « taquiner » (NEP2, p.6). Puisque vous insistez sur le fait qu’il vous a 
fallu d’abord installer une relation de confiance avant de pouvoir vous mettre en couple, le CGRA vous 
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demande comment vous vous y êtes pris, à quoi vous rétorquez toujours de manière inconsistante que 
lors de vos discussions, vous vous disiez que vous ne deviez le dire à personne et qu’il vous a dit qu’il se 
confiait à vous (NEP2, p.7). Malgré les nombreuses questions qui vous sont posées au sujet de votre 
première rencontre et de votre nécessaire rapprochement pour fixer les bases de votre relation intime, le 
CGRA estime qu’il n’est pas crédible que vos propos soient empreints de telles inconsistances que celles 
évoquées supra. Les propos que vous tenez sont manifestement très vagues et ne traduisent pas d’un 
sentiment de vécu. 

En outre, vos propos sur les faits marquants que vous auriez vécus avec [P. M.] sont visiblement peu 
spécifiques. En effet, invité à raconter des faits marquants vécu ensemble, vous évoquez d’abord la mort 
de [P. M.] au Maroc (NEP2, p.11). Vous racontez ensuite que vu que [P. M.] rêvait de devenir pharmacien, 
il vous arrivait, pour lui faire plaisir, de lui dire que vous deviendriez son médecin. Vous mentionnez aussi 
le jour où il a accepté vos avances comme un autre fait marquant (ibidem). Le CGRA réitère sa question 
en insistant sur le fait que le fait marquant ne doit pas forcément avoir eu lieu au début ou à la fin de votre 
relation. Vous déclarez alors qu’il vous arrivait de vous moquer de lui parce qu’il ne savait pas danser 
(ibidem). Bien que vous n’avez pas eu l’occasion de vivre votre relation au grand jour et de vous voir à 
tout moment, le CGRA estime que vous devriez être en mesure de conter bon nombres d’événements 
qui auraient jalonné votre vécu commun, compte tenu de la nature des sentiments que vous prétendez 
avoir eus l’un pour l’autre et du caractère récent de cette relation alléguée. Or, force est de constater que 
vous n’êtes en mesure de relater aucun fait spécifique qui vous aurait particulièrement marqué durant 
votre relation qui s’étendrait selon vos dires sur la première moitié de l’année 2018. Votre incapacité à 
rapporter des moments spécifiques de votre vécu commun renforce la conviction du CGRA selon laquelle 
vous n’avez jamais entretenu de relation intime et suivie avec [P. M.]. 

Par ailleurs, les propos que vous tenez sur la façon dont vous avez procédé pour préserver le secret de 
votre relation avec [P. M.] sont incohérents. En effet, à la question de savoir quelle mesures de précaution 
vous mettiez en place pour cacher votre relation, vous affirmez avoir fréquenté des milieux où se 
rassemblent des homosexuels (NEP2, p.10). Si vous désiriez vivre secrètement votre relation, il est tout 
à fait incohérent que vous vous décidiez à la vivre dans des milieux connus pour être fréquentés par des 
homosexuels, quand bien même ces milieux se trouveraient à Mbour et non pas au sein de votre quartier 
de résidence. À ce propos, vous ajoutez que dans votre quartier, vous cachiez votre relation avec [P. M.] 
en évitant de vous y promener en vous tenant la main ou en faisant des accolades (NEP2, p.10). Vous 
déclarez néanmoins qu’à Mbour, vous pouviez vous promener librement en vous tenant la main, sans que 
qui que ce soit ne vous fasse de reproche (NEP2, p.11). Or, il est tout à fait invraisemblable que vous 
ayez pu vous promener de la sorte sans que vous n’ayez jamais été inquiétés. Il est d’autant plus 
incohérent qu’un couple homosexuel vivant au Sénégal puisse considérer qu’il est raisonnable ou même 
prudent de se promener en affichant aussi ostensiblement la nature de sa relation. L’incohérence de vos 
propos affaiblit davantage la crédibilité de votre récit. 

Enfin, le CGRA considère que vos propos sur ce qui pouvait vous plaire chez [P. M.] sont tout à fait 
laconiques. 

Vous déclarez que ce qui vous plaisait chez lui, c’est d’abord son physique et notamment sa taille fine et 
son sourire (NEP1, p.14). Invité par le CGRA à décrire davantage de traits physiques qui vous ont plu 
chez lui, vous répondez simplement sa forme, ses yeux, son beau regard et sa belle poitrine (ibidem). 
Vous ajoutez qu’un homme peut vous plaire s’il sourit (ibidem). Lors du second entretien, le CGRA tente 
une dernière fois d’obtenir des déclarations plus circonstanciées sur ce qui a pu vous plaire chez [P. M.]. 
Vos propos demeurent tout aussi laconiques puisque vous vous bornez à mentionner des éléments 
génériques comme sa posture, son physique, sa forme, son sourire et son regard (NEP2, p.8). Le CGRA 
ne peut croire que vous ne soyez pas en mesure de tenir des propos plus consistants au sujet de l’un des 
deux hommes qui aurait été votre partenaire au Sénégal, d’autant plus qu’il s’agirait d’une relation assez 
récente qui vous a fort marquée selon vos dires. Ce constat achève de convaincre le CGRA que vous 
n’avez jamais été le partenaire de [P. M.]. 

Par conséquent, le discrédit jeté supra sur votre relation intime et suivie avec [P. M.] que vous alléguez 
avoir eue au Sénégal remet davantage en cause votre orientation sexuelle alléguée. 

Quatrièmement, le CGRA considère que vos propos sur votre relation avec un certain [D.] dans 

les années 2000 sont totalement incohérents et n’établissent en rien votre orientation sexuelle 
alléguée. 
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En effet, vous soutenez d’abord avoir eu une relation avec [D.] pendant une semaine (NEP2, p.9) ou deux 
(NEP2, p.13) pour ensuite dire qu’il n’a jamais été votre partenaire (NEP2, p.13). Dans la même veine, 
vous déclarez en premier lieu l’avoir connu dans les années 2000 (NEP1, p.5) pour ensuite déclarer l’avoir 
connu en 2018 (NEP2, p.9). De plus, vous dites ne pas connaître l’âge qu’il avait car vous ne lui avez 
jamais posé la question (NEP2, 

p.13). Pour finir, vous reconnaissez que vous n’avez jamais été en couple avec [D.] et que vous n’avez ni 
même d’ailleurs eu un rapport sexuel (NEP2, p.13). Déconcerté, le CGRA vous demande pourquoi vous 
avez alors parlé de [D.] comme d’une personne qui a été votre partenaire, ce à quoi vous répondez 
laconiquement que c’était juste pour « donner plus de détails » (NEP2, p.14). Vous n’expliquez dès lors 
pas la raison pour laquelle vous avez mentionné [D.] comme étant l’un de vos partenaires au Sénégal. 
Force est dès lors de constater que vous modifiez vos propos au gré des questions qui vous sont posées 
ce qui porte gravement atteinte à la crédibilité de votre récit. Quoi qu’il en soit, au-delà des incohérences 
susmentionnées, soulignons que vous reconnaissez n’avoir jamais eu de relation intime ou suivie avec 
un certain [D.], ce qui achève de convaincre le CGRA que vous n’avez eu aucun partenaire masculin au 
Sénégal. 

Concernant à vos propos sur les soupçons que les habitants de votre quartier auraient eu quant 

à votre orientation sexuelle, le CGRA souligne leur caractère incohérent. 

Ainsi, vous affirmez que les gens de votre quartier vous soupçonnaient d’être homosexuel du simple fait 
qu’ils vous voyaient régulièrement en compagnie de [P. M.] à des heures tardives (NEP1, p.16) ainsi que 
du fait qu’il vous arrivait de danser ensemble dans les bars (NEP1, p.15). Invité à expliquer en quoi le fait 
de danser dans un bar ferait de vous un homosexuel aux yeux des gens de votre quartier, vous déclarez 
laconiquement que [P. M.] et vous étiez toujours ensemble depuis que vous ne travailliez plus à la 
menuiserie (ibidem). Il est manifestement incohérent que vous soyez soupçonné d’être homosexuel du 
simple fait que vous alliez régulièrement danser dans les bars avec [P. M.]. D’autant plus que vous sortiez 
à cette même période avec Aicha, précisément dans le but de ne pas éveiller les soupçons à l’égard de 
votre orientation sexuelle. Il est d’autant plus incohérent que vous nourrissiez les soupçons qui pesaient 
sur vous en continuant à fréquenter les bars avec [P. M.] (ibidem). Votre explication selon laquelle vous 
avez malgré tout continué à danser dans les bars avec [P. M.] «parce qu’on s’aimait» témoigne de 
l’incohérente légèreté avec laquelle vous avez vécu votre relation malgré les soupçons qui pesaient sur 
vous. 

En outre, le CGRA relève le caractère incohérent de votre attitude au sujet de votre relation avec [A.]. En 
effet, vous soutenez que vous la fréquentiez pour éviter qu’on ne vous soupçonne d’homosexualité. Vous 
déclarez ainsi être sorti avec [A.] en faisant « semblant » pour que les habitants de votre quartier ne 
viennent jamais à croire que vous êtes homosexuel (NEP1, p.15). Cependant, après avoir appris de la 
part d’[A.] que les gens du quartier vous soupçonnent de sortir avec [P. M.], vous auriez décidé de mettre 
fin à votre relation alors qu’elle avait débuté il y a à peine deux ou trois semaines (ibidem). Or, il est peu 
crédible que vous jugiez utile ou nécessaire de mettre fin à la relation qui devait vous servir de couverture, 
tout en continuant malgré tout à danser avec [P. M.] dans les bars, et ce, d’autant plus qu’il est raisonnable 
de penser que votre séparation pourrait donner raison aux personnes qui ont des soupçons sur votre 
orientation sexuelle. Ainsi, votre explication selon laquelle vous vous êtes séparé d’[A.] « parce que je la 
sens pas, je l’aimais pas » n’emporte pas la conviction du CGRA (NEP1, p.17). 

En tout état de cause, votre comportement ne correspond nullement à celui d’une personne craignant 
d’être persécutée en raison de la découverte de son orientation sexuelle. Au vu de ce qui précède, vos 
propos n’emportent pas la conviction du CGRA en ce qui concerne les rumeurs et soupçons de la part 
des gens de votre quartier. Ce constat amenuise davantage la crédibilité de votre récit concernant votre 
vécu homosexuel. 

Pour finir, le CGRA relève une invraisemblance et incohérence dans le récit des faits de persécution que 
vous auriez subis du fait d’avoir été surpris avec [P. M.] lorsque vous vous trouviez sur un banc. 

D’emblée, dans la mesure où votre relation intime avec [P. M.] n’est pas crédible, comme cela a été 
développé plus haut dans la présente décision, il est impossible de se convaincre que vous ayez été 
maltraité suite à la découverte de votre relation alléguée. Ce constat amenuise déjà la crédibilité de votre 
fuite du pays. 
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De plus, l’événement déclencheur de votre crainte et de votre départ du pays, à savoir, la découverte de 
votre relation avec [P. M.] par un homme se trouvant sur son balcon, ne peut être considérée comme 
crédible (NEP1, p.9). En effet, vous affirmez vous-même que vous faisiez très attention à ce que vous 
faisiez avec [P. M.] pour ne pas qu’on découvre votre relation (NEP2, p.10). Il n’est donc pas cohérent, 
dans un tel contexte, que vous vous embrassiez sur un banc alors que vous vous trouviez dans un lieu 
public. Confronté au risque que vous encourriez en vous embrassant dans un lieu public, vous vous 
bornez à dire qu’il faisait nuit et que vous pensiez que personne ne vous voyait (NEP1, p.9 ; NEP2, p.12). 
Cependant, vous auriez pu être surpris à tout moment. Que vous preniez le risque de vous embrasser sur 
un banc qui se trouve devant chez vous remet en cause la crédibilité de votre relation alléguée et de votre 
récit. Votre comportement ne correspond pas à celui d’une personne qui craint pour sa vie en raison de 
la découverte de son orientation sexuelle. Ce constat remet un peu plus en cause la réalité des faits de 
persécution que vous alléguez avoir subis. 

Au vu de ce qui précède, le CGRA ne peut tenir pour établies les menaces et persécutions que vous 
alléguez et pourriez encourir qui seraient la conséquence de votre orientation sexuelle. Ces incohérences 
et invraisemblances ne font que le conforter dans sa certitude que vous n’êtes pas homosexuel comme 
vous l’alléguez. 

Quant à votre vécu homosexuel en Belgique, le CGRA constate que vous n’en avez aucun. 

Vous n’évoquez aucunement un éventuel vécu homosexuel en Belgique depuis votre arrivée en 2020 
puisque vous affirmez avoir eu des relations intimes ou suivies avec seulement deux hommes (NEP1, 
p.5), à savoir, les relations alléguées avec [B. M.] et [P. M.], remises en cause dans la présente décision. 

Enfin, les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
permettent pas de se forger une autre opinion. 

Concernant d’abord la copie de votre carte d’identité (vu original, copie cf. farde verte, document 1), elle 
atteste seulement de votre identité et de votre nationalité. Ces éléments ne sont pas remis en cause par 
le CGRA. 

Pour ce qui est des deux réquisitoires médicaux produits par le Fedasil (cf. farde verte, document 2), dans 
lesquels il est demandé de vous consulter pour une échographie et une radio, le CGRA ne remet 
nullement en cause un diagnostic médical mais souligne que ces documents sont sans lien avec les faits 
que vous invoquez dans le cadre de votre demande de protection internationale et ne permettent 
nullement d’inverser le sens de la présente décision selon laquelle vous ne relatez pas des faits réellement 
vécus. 

Au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, 
une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou l’existence d’un 
risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la 
protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
2. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.  
 
Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce. Elle insiste sur le profil vulnérable du requérant qui fait partie du 
groupe social des personnes homosexuelles et est très peu éduqué ; elle reproche à la partie 
défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en compte ce profil particulier. Elle rappelle le climat 
homophobe qui prévaut au Sénégal ainsi que la pénalisation effective de l’homosexualité dans ce pays. 
Ensuite, elle nie ou minimise les lacunes et imprécisions reprochées par la décision attaquée et estime 
que l’orientation sexuelle du requérant n’est pas valablement mise en doute par le Commissaire général 
et que les faits sont établis à suffisance. Enfin, elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.  
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Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, § 2, 
de son Protocole additionnel de New York, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 
dénommée la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est insuffisante 
et inadéquate », ainsi que du « principe général de bonne administration et du devoir de prudence ». Elle 
soulève également l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire général. 
 
À titre principal, elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, 
de lui accorder le statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision 
attaquée.  
 
3. La décision attaquée repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant, en raison notamment 
du caractère inconsistant, incohérent et invraisemblable de ses déclarations au sujet de la découverte de 
son orientation sexuelle alléguée et des relations homosexuelles qu’il prétend avoir entretenues au 
Sénégal. Elle relève encore l’incohérence du comportement du requérant qui n’a pas introduit de demande 
de protection internationale en Espagne au cours de son séjour de près de dix-huit mois dans ce pays.  

 
4. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  

 
S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première 
phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 
2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 
en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
5. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et qu’ils se 
vérifient à la lecture du dossier administratif. L’acte attaqué développe ainsi clairement les motifs qui 
l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à 
quitter son pays d’origine. La décision prise par la partie défenderesse est donc formellement motivée. 
 



  

 

 

CCE X - Page 13 

Le Conseil constate encore que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 
susceptible d’inverser le sens de la décision attaquée. 
 
6.1 Elle considère tout d’abord que la vulnérabilité du requérant n’a pas été suffisamment prise en 
compte par la partie défenderesse. Quant au profil vulnérable allégué, la partie requérante met en avant 
le profil peu éduqué du requérant. Le Conseil n’observe cependant, à la lecture de la requête, aucune 
demande visant à obtenir la mise en œuvre de garanties procédurales spécifiques, pas plus qu’il ne 
relève la moindre piste concrète quant à d’éventuelles mesures spécifiques pouvant être prises à cet 
égard. Surtout, il n’aperçoit pas en quoi la partie requérante n’aurait pas pu bénéficier de ses droits et se 
conformer aux obligations qui lui incombent dans le cadre de la présente procédure d’asile. La partie 
requérante reproche ensuite à la partie défenderesse d’avoir mené une instruction dont le degré 
d’exigence n’ pas été adapté en conséquence. Le Conseil ne peut pas suivre une telle argumentation. 
Quant à la formulation particulière des questions posées au requérant, le Conseil estime que la partie 
requérante n’étaye pas valablement son grief. Il constate, pour sa part, à la lecture des notes des 
entretiens personnels du requérant au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 
dénommé le Commissariat général) que les questions qui lui ont été posées l’ont été, en très grande 
majorité, de manière raisonnable et adaptée et que les réponses apportées ne démontrent pas 
d’incompréhensions majeures ou récurrentes.  
 
6.2 Le Conseil constate ensuite que la partie requérante ne rencontre pas utilement le motif de la 
décision reprochant au requérant de ne pas avoir introduit de demande de protection internationale en 
Espagne, alors qu’il y est resté pendant une période de dix-huit mois après son départ du Sénégal ; elle 
se borne, en effet, à soutenir qu’il n’y « connaissait personne et ne parlait pas la langue » et qu’il « n’était 
absolument pas au fait avec les possibilités de protection qui s’offraient à lui » (requête, p. 13). Le Conseil 
ne peut pas se satisfaire d’une telle explication dès lors que, tel que le souligne la partie défenderesse 
dans sa décision, le requérant était hébergé en Espagne dans un centre de la Croix-Rouge et y est resté 
près d’un an et demi, ce qui lui laissait largement le temps de se renseigner. Le Conseil estime dès lors 
que la motivation de la décision sur ce point est tout à fait pertinente et s’y rallie entièrement. 
 
6.3 En outre, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, le caractère extrêmement confus 
des propos du requérant concernant la durée et la chronologie de ses trois relations de nature 
homosexuelles avec B. M., P. M. et D. 

 
6.4 Ainsi, le Conseil observe tout d’abord que le requérant déclarait dans un premier temps au 
Commissariat général que sa relation avec B. M., initiée sur son lieu de travail, avait débuté en 2000 et 
avait duré jusqu’en 2015, ayant donc duré de ses onze ans jusqu’à ses vingt-six ans. Ensuite, le requérant 
a déclaré au Commissariat général que cette même relation a débuté lorsqu’il avait quinze ans, avant de 
changer encore ses propos en soutenant qu’il était alors âgé de dix-huit ans.  

 
Dans sa requête, le requérant « confirme être né en 1989 et avoir entamé sa relation avec son patron en 
2000 » et soutient que s’il « a successivement déclaré qu’il avait 15 ans puis 18 ans, il convient de tenir 
compte du fait que le requérant a un niveau d’instruction très faible et ne retient pas les dates » (requête, 
p. 19). 

 
Lors de l’audience, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le 
président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a interpellé le requérant à ce sujet.  
À cette occasion, le requérant a soutenu à deux reprises que sa relation avec B. M. avait commencé 
lorsqu’il était âgé « entre onze et quinze ans » et qu’il n’était pas capable d’être plus précis. Il a par ailleurs 
soutenu à cette occasion que cette relation avait pris fin lorsqu’il avait dix-huit ans. Le requérant a encore 
indiqué à l’audience que cette relation n’avait pas duré de 2000 à 2015 tel qu’il l’avait déclaré dans un 
premier temps au Commissariat général et tel qu’il l’a ensuite confirmé dans sa requête, mais bien de 
2018 à 2020, avant de revenir sur ses propos pour indiquer qu’elle avait duré un total environ deux à trois 
mois, contredisant ainsi une nouvelle fois toutes ses déclarations précédentes. Le Conseil constate 
encore que si le requérant confirme dans sa requête que sa relation avec B. M. a commencé lorsqu’il 
était âgé de onze ans (requête, p. 18), il confirme finalement, au terme de plusieurs questions à 
l’audience, qu’il n’avait pas onze ans », sans autre précision.  
 
Confronté à ces très nombreuses incohérences, le requérant s’est contenté de répéter qu’il n’était pas 
en mesure de se rappeler des dates, tel qu’il le soutient dans sa requête (p. 19). 
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Le Conseil n’est aucunement convaincu par cette explication.  
Il constate en effet que les propos du requérant sont d’une confusion totale et ce, non seulement au sujet 
des dates de sa relation avec B. M. mais également au sujet non seulement de la durée de celle-ci, ses 
propos indiquant une durée variant successivement entre quinze ans, sept ans, trois ans et finalement 
deux à trois mois, mais également au sujet de son âge pendant cette période et en particulier son âge 
au début de la relation avec B. M., ses déclarations successives variant de 11 ans à 18 ans, ce qui 
correspond toutefois à des stades de développement totalement différents.  
 
Par ailleurs, le Conseil relève que la partie requérante ne rencontre pas davantage utilement le motif de 
la décision qui reproche au requérant ses propos lacunaires au sujet de B. M. et de son vécu avec lui, se 
contentant d’estimer que le requérant « s’est montré suffisamment loquace […] répondant de manière 
spontanée et détaillée à toutes les questions posées par l’Officier de protection » (requête, p. 20). Or, si 
le requérant a entretenu une relation de quinze ans avec cette personne comme il le soutient dans sa 
requête, il est tout à fait invraisemblable qu’il ne puisse pas fournir un minimum d’informations au sujet 
de leurs souvenirs communs en dehors de leurs relations sexuelles ou encore au sujet de la famille de 
B. M., ce dernier étant prétendument marié et père. L’argumentation de la requête ne suffit nullement à 
justifier l’ignorance du requérant sur ces points importants de son récit d’asile.  
 
Les propos du requérant au sujet de sa relation avec B. M. sont donc à ce point confus et lacunaires que 
le Conseil est dans l’impossibilité de la tenir pour établie. La partie requérante ne fournit, en tout état de 
cause, pas d’indication susceptible de rétablir la crédibilité défaillante de cet aspect du récit produit. 
 
6.5 Le Conseil constate que le requérant se montre tout aussi confus dans ses déclarations relatives à 
sa relation amoureuse avec P. M. ; en effet, au Commissariat général, il soutenait avoir entamé cette 
relation l’année de son départ du Sénégal, en 2018. Toutefois, il a déclaré lors de son premier entretien 
personnel qu’il était alors âgé entre dix-neuf et vingt-trois ans. Outre la circonstance que le requérant ne 
soit pas en mesure d’être davantage précis qu’une fourchette de quatre ans au sujet de l’âge qu’il avait 
durant sa relation avec P. M. qu’il décrit pourtant comme sa relation amoureuse la plus importante, le 
Conseil constate qu’il ressort des informations contenues sur la carte d’identité du requérant qu’il était 
âgé de vingt-huit ans en 2018, soit près de dix ans plus âgé que les dix-neuf ans allégués ou, en tout 
cas, au minimum cinq ans de plus que les vingt-trois ans qui représentent la fin de la fourchette d’âge 
avancée par le requérant.  
Le Conseil constate dès lors que les déclarations du requérant relatives à sa relation amoureuse avec P. 
M. sont également dénuées de toute vraisemblance. 

 
6.6 La partie requérante conteste encore le motif de la décision qui met en cause la relation du requérant 
avec D. Elle soutient que le requérant a été clair à ce sujet et que leur relation a duré deux semaines 
mais n’a « jamais été officialisée ». Or, le Conseil constate pour sa part que les contradictions relevées 
par la partie défenderesse dans sa décision, relatives à la durée et même à l’existence de la relation du 
requérant avec D., se vérifient à la lecture du dossier administratif, de sorte que cette dernière relation 
homosexuelle du requérant au Sénégal n’est pas davantage établie. 

 
6.7 Le Conseil constate par ailleurs qu’interrogé à ce sujet au Commissariat général, le requérant lie la 
prise de conscience de son homosexualité directement à ses relations avec B. M. et P. M. Or, tel qu’il a 
été développé ci-dessus, le Conseil considère que ces deux relations, de même que celle avec D., sont 
dénuées de toute crédibilité. Il constate encore que le requérant ne fournit aucune autre information 
concrète à cet égard de nature à établir les circonstances ayant entouré la découverte de son orientation 
sexuelle et son vécu à cet égard au Sénégal. 

 
6.8 Dès lors, le Conseil n’est aucunement convaincu par les déclarations du requérant affirmant qu’il 
est homosexuel .  

 
7.  En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision attaquée portent sur des 
éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de 
conclure à l’absence de crédibilité des faits qu’il invoque. En conséquence, il n’y a pas lieu d’examiner 
plus avant les autres motifs de la décision relatifs aux problèmes rencontrés par le requérant en raison de 
sa relation avec P. M. qui sont surabondants, ni les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen 
ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande, à savoir 
l’absence de crédibilité du récit du requérant. 
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8.  Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire général expose à 
suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée 
en cas de retour dans son pays. 
 
9.  La partie requérante se réfère, en outre, à un arrêt du 7 novembre 2013, rendu par la Cour de Justice 
de l’Union européenne, dans les affaires jointes C-199/12, C-200/12, C-201/12, dont il découle notamment 
qu’on ne peut pas attendre d’un demandeur d’asile qu’il dissimule son homosexualité dans son pays 
d’origine ou qu’il fasse preuve de réserve dans l’expression de celle-ci.  

 
Toutefois, le Conseil n’aperçoit, à la lecture de la décision attaquée et à celle des notes d’entretien 
personnel, aucun élément permettant de penser que la partie défenderesse semblerait attendre que le 
requérant dissimule son orientation sexuelle alléguée dans son pays. En tout état de cause, l’orientation 
sexuelle alléguée ne peut pas être tenue pour établie vu les constats exposés supra.  

 
10.  Enfin, s’agissant du passage de la requête (p. 21) qui se réfère à la détention du requérant et à son 
vécu durant celle-ci, le Conseil constate ces évènements n’apparaissent dans aucune des déclarations 
de la partie requérante, que ce soit à l‘Office des étrangers ou au Commissariat général. Il considère donc 
que le requérant n’est nullement concerné par cette situation ; il n’y a dès lors pas lieu de prendre en 
compte ces éléments qui ne concernent pas la présente demande, ni les arguments s’y rapportant, que 
la requête expose.  

 
11.  La partie requérante ne produit, en définitive, aucun d’élément d’appréciation nouveau, objectif ou 
consistant afin de pallier les insuffisances qui caractérisent le récit produit, et notamment convaincre de 
l’orientation sexuelle alléguée. Partant, les motifs de la décision attaquée demeurent entiers et empêchent 
de croire en la réalité des faits et des craintes invoqués.   

 
12.  Les document présentés au dossier administratif, à savoir la carte d’identité du requérant et deux 
documents d’analyses médicales réalisées en Belgique, ont été valablement pris en compte par la partie 
défenderesse dans sa décision. Le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas cette 
analyse dans sa requête. Dès lors, ces documents ne permettent d’établir ni la réalité des faits invoqués 
par le requérant ni l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque dans son chef d’être soumis à 
des traitements inhumains ou dégradants en cas de retour au Sénégal.  

 
13.  Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence 
 
14.  Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 
HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 
Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute 
ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De 
même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 
est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
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d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
15. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation 
; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il 
parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bienfondé de la 
crainte alléguée. 
 
16.  Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 
de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
 
17.  Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire.  

 
18.1.  Dans la mesure où le Conseil estime que les faits et les craintes invoqués par le requérant pour se 
voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 
18.2.  Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation permettant de considérer que 
la situation au Sénégal correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait 
exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 
article.  
 
18.3.  Partant, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
19.  Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  
 
20.  Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou 
d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine.  
 
21. Enfin, la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 
 
Article 2 
 



  

 

 

CCE X - Page 17 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


